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NOTA
Les phrases en bleu sont, soit des commentaires, soit des explications sur la manière de compléter le modèle en fonction de la spécificité de chaque étude et de contexte de site ; elles doivent être retirées du texte, de même que le présent cadre.

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE

à des fins de COLLABORATION 

et de SUIVI SCIENTIFIQUE PAR LE BAGUAGE

Site de …,

N° …,

Commune(s) de …,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 322-1 et L. 322-9 ;

Vu le règlement intérieur du Centre de Recherches sur la Biologie des Populations d’Oiseaux et le Programme National de Recherches sur les Oiseaux que celui-ci met en œuvre ;

Accordée par :

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, situé à la Corderie Royale, rue Jean-Baptiste Audebert, BP 10137, 17306 Rochefort Cedex, représenté par [nom, qualité du signataire au nom du Conservatoire], agissant en application de l’article R. 322-37 du code de l’environnement, dénommé ci-après « Conservatoire du littoral »,

Et:

[la commune de, le conseil général de, l’association dénommée, …]…, gestionnaire du site par convention de gestion en date du …, représenté(e) par son [maire, président(e)…] en exercice, M. [Mme ]…, dûment mandaté(e) par délibération en date du ……………, dénommé(e) ci-après « Gestionnaire »,

A,

[l’association dénommée, …]…, gestionnaire du site par convention de gestion en date du …, représenté(e) par son [maire, président(e)…] en exercice, M. [Mme ]…, dûment mandaté(e) par délibération en date du ……………, dénommé(e) ci-après « Collaborateur »,

Et à
M. …, demeurant …, [salarié, bénévole] et bagueur agréé du CRBPO, porteur du programme scientifique intitué [faire références aux intitulés et axes du PNRO], œuvrant pour le compte du collaborateur [ou à titre personnel]
ci-après dénommé(s) « le bagueur » ;

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE GENERAL

Le Conservatoire du littoral est propriétaire de sites reconnus, notamment, pour leur richesse avifaunistique. De ce fait, des actions de suivis, voire d’études scientifiques y sont entreprises prioritairement, dans le cadre plus général de programme divers, notamment nationaux validé par les instances agrées (CNPN, MNHN, MEDDTL, …). La connaissance à acquérir et le support scientifique que peuvent constituer ces sites individuellement ou en réseau amènent le Conservatoire à se rapprocher des organismes ou personnes ressources compétentes.

Le site objet de la présente convention fait l'objet d’un plan de gestion définissant les principales orientations de gestion.
Le permissionnaire souhaite assurer l’organisation et la mise en œuvre d’un programme de recherche par le baguage sur [préciser la ou les espèces] sur les terrains du Conservatoire du littoral situés dans le site [mettre le nom du site et le N°XX-XXX]. Cette opération est par ailleurs prévue dans le cadre de la déclinaison du Programme National de Recherches sur les Oiseaux sur l’axe X « Intitulé » porté par le collaborateur ou à titre personnel auquel le Conservatoire du littoral a souhaité apporter sa contribution.
Cette opération est basée sur la capture, le marquage et la recapture d’oiseaux afin d’identifier [préciser l’objectif et les raisons de l’étude].

Contexte général

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres est un établissement public de l'Etat créé par la loi n° 75-602 du 10 juillet 1975 en vue de mener une politique foncière de sauvegarde de l'espace littoral, de respect des sites naturels et de l'équilibre écologique (article L.322-1 du code de 'Environnement).

L’article L.322-9 du code de l’environnement précise que le domaine relevant du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est du domaine public à l’exception des terrains acquis non classés dans le domaine propre. Dans la limite de la vocation et de la fragilité de chaque espace, ce domaine est ouvert au public.

Cette convention à la forme juridique d’un contrat administratif. La présente convention ne pourra faire l'objet ni de cession, ni de sous-location par les parties-prenantes.
Les dispositions de l'article L.322-9 du code de l'environnement stipulent que le Conservatoire et le gestionnaire peuvent autoriser par voie de convention un usage temporaire et spécifique des immeubles dès lors que cet usage est compatible avec la mission poursuivie par le Conservatoire, telle que définie à l’article L.322-1 du présent code. La convention fixe les droits et obligations de l’occupant.

La gestion des sites doit concourir au maintien ou au rétablissement dans un état de conservation favorable des habitats naturels et des espèces sauvages compte tenu des exigences écologiques, scientifiques, culturelles, économiques, sociales et récréationnelles ainsi que des particularités régionales et locales.

Le suivi ou la recherche ornithologique (et notamment le baguage) peuvent, à ce titre, s’insérer dans un des volets de la gestion générale.

En fonction du plan de gestion existant sur le site, le Conservatoire en tant qu’administrateur d’un patrimoine ouvert au public, est amené à prendre un certain nombre de mesures de protection pour la sécurité des personnes et la pérennité de ce patrimoine, qui sont plus restrictives que le droit commun et, en conséquence, priment sur les mesures générales.

CECI EXPOSE,

LES PARTIES CI-DESSUS IDENTIFIEES ONT CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1: OBJET :

La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles le Partenaire est autorisé à mener, sur le site [mettre le nom  du site et le N°XX-XXX],  une action d’inventaires et de suivis standardisés de l’avifaune en période de présence de ceux-ci. Ce suivi de l’avifaune sera réalisé sur la base des inventaires des plans de gestion des sites objets de la présente convention, selon les principes généraux définis ci-dessus et les modalités particulières décrites ci-après.

ARTICLE 2- DESIGNATION :

le bagueur, a pour mission un suivi spécifique (intitulé) sur le site du Conservatoire cité en référence sur l’axe X « Intitulé »  (Annexe 2 carte de localisation des sites).

Le Partenaire indique qu’il connait le site objet de la présente convention.

ARTICLE 3- DUREE DE LA CONVENTION :

La présente convention est consentie pour une durée de [X mois ou années] et acceptée pour la période du XX mois année au XX mois année. Elle pourra être renouvelée à la fin de cette période à la demande expresse du permissionnaire si les termes de la présente convention ont été respectés. Elle n'est pas renouvelable par tacite reconduction.

ARTICLE 4- CONDITIONS GENERALES :

La présente convention est consentie et acceptée sous les conditions générales suivantes à savoir :

4.1 – La convention partenariale de suivi et recherches ornithologiques est délivrée uniquement pour l’usage prévu par l’article 1 et exclusivement pour la technique suivante : 

· captures, baguage sans pose de marques alaires ou nasales, selon les programmes et protocoles validés par le CRBPO.

· Equipement par télémétrie ou émetteur satellitaire selon les programmes validés au préalable par le CRBPO.

L’emploi de tout leurre acoustique est limité, à titre d’expérimentation, et aux seuls protocoles issus du CRBPO. Toute exception devra être justifiée et soumise à l’accord exprès du Conservatoire et du gestionnaire après avis du CRBPO.

En outre, le bagueur se doit de respecter l’ensemble des dispositions contenues dans le règlement intérieur du CRBPO (Annexe 1 / Règlement intérieur du CRBPO).

De même, le bagueur devra être à jour de son agrément annuel du CRBPO  (Annexe 2 / copie de l’attestation annuelle de bagueur en cours de validité).

Le bagueur se doit de respecter l’ensemble des dispositions contenues dans le protocole de capture et d’étude validé par le CRBPO dans le cadre du PNRO ou du programme personnel préalablement déposé (Annexe 3 / lettre de validation du programme transmise par le CRBPO).

Ce suivi pourra s’inscrire dans un objectif global consistant à mettre en place selon des méthodologies standardisées un réseau d’espaces significatifs pour l’avifaune, en liaison notamment avec d’autres sites du Conservatoire. Il convient à cet effet de raisonner à une échelle de territoire pertinente.

4.2 - Conditions générales d'usage :

L’information sur la présente convention doit être assurée par le bagueur auprès de ses membres et Conseil d’Administration du collaborateur ou des directions ou équipe si nécessaire.
Il reconnait avoir pris connaissance du gestionnaire et du plan de gestion du site du Conservatoire.

La gestion hydraulique ou des habitats, la relation avec les partenaires institutionnels et les acteurs locaux sur l’ensemble du site est de la seule responsabilité des gestionnaires. En aucun cas le bagueur ne pourra intervenir sur ces éléments.

Le bagueur ne pourra pas faire obstacle, à la réalisation de travaux ou d’aménagement, à la mise en place de pâturage, fauche, à l’accueil du public sur le site.

Il s’engage à alerter le Conservatoire et les gestionnaires sur des actes ou des faits portant atteinte à ces espaces.

Il s’engage à valoriser le Conservatoire et les gestionnaires dans le cadre des publications scientifiques, communiqué de presse, articles et outils de communication divers et variés. Un exemplaire de ceux-ci sera systématiquement envoyé au Département de la Gestion Patrimoniale du Conservatoire pour information préalable. 
Pour tout événement exceptionnel, le bagueur et le collaborateur s’engagent à proposer au Conservatoire du littoral un texte d’une dizaine de lignes et des photographies permettant d’illustrer l’évènement sur les sites Intranet et Internet du Conservatoire. Ces éléments seront proposés dès lors que les partenaires auront pris toutes les dispositions permettant d’empêcher une sur-fréquentation et un dérangement du site ainsi qu’une perturbation des opérations en cours et dès lors que les conditions de valorisation scientifique de ces événements auront été réunies.
4.3 Destination des lieux :

Le bagueur ne pourra changer la destination des lieux, et notamment il ne pourra les modifier quand à la nature des habitats. Il ne pourra non plus, sauf accord préalable et express du Conservatoire, mettre en place des structures à demeure, ni effectuer des dépôts quelconques de toute nature.

Le matériel sera remisé en dehors du site et les stations de captures seront démontées entre chaque session de capture si interruption de la campagne sur plus de 72h. 

4.4 Assurances responsabilité civile :

Le bagueur assurera la responsabilité pleine et entière du bon déroulement de son activité sur le site. Il devra s'assurer contre tous les risques inhérents à son activité y compris notamment pour le matériel déployé sur le site afin que ni le Conservatoire ni les gestionnaires puissent être inquiétés. A ce sujet, le bagueur et le collaborateur sont seuls responsables des dommages causés aux tiers du fait de leur activité. 
Ils présenteront au Conservatoire une attestation d'assurance à ce sujet.
ARTICLE 5- CONDITIONS TECHNIQUES DU SUIVI ORNITHOLOGIQUE :

Le suivi et la recherche ornithologique sur le site considéré s’effectue dans la limite des modalités définies ci-après :

5.1 -. Information préalable et nombre d’observateurs : Le bagueur transmettra, dès qu’il sera en mesure de le faire, au gestionnaire du site et au Conservatoire du littoral, un planning prévisionnel détaillé précisant le responsable et la liste des bagueurs habilités par le CRBPO et en formation qui interviendront sur leur site, ainsi que le règlement intérieur du camp de baguage. Il leur fera connaitre préalablement toute modification.

5.2 – Jours et Heures de baguage : Le suivi sera réalisé sur le site en période de présence des canards de surface du paléarctique occidental. Les horaires sont fixés comme suit : X heure après le coucher du soleil et X heure avant le lever du soleil. Elles ne devront pas être contraires au règlement intérieur du CRBPO.
5.3 - Installations : La mise en place des systèmes de piégeage sera réversible et sera discutée préalablement en concertation avec le gestionnaire afin d’éviter tout impact préjudiciable aux habitats naturels, au paysage ou aux autres usages des sites. Le nombre et l’emplacement prévus de ces installation sera transmis aux gestionnaires avec le planning prévisionnel (art.5.1.).

5.4- Circulation à l’intérieur des sites

La circulation en véhicule motorisé par le bagueur à l’intérieur des terrains du Conservatoire est tolérée pour le chargement et le déchargement sur les sites de capture. Le bagueur veillera toutefois à limiter le nombre de véhicules circulant sur le site et respectera impérativement les clôtures et barrières de contention des animaux domestiques. Le stationnement s’effectuera alors en dehors du site et dans le respect du code de la route.
5.5- Le bagueur doit appliquer les recommandations et les injonctions des représentants du Conservatoire ou du gestionnaire, concernant la protection des milieux naturels ou l’ouverture au public du site en lien avec la présente convention. 

5.6- Le Conservatoire peut, après en avoir averti le bagueur, restreindre, suspendre ou interdire le suivi et la recherche ornithologique en fonction de circonstances particulières ou de besoins liés à la gestion du site concernant notamment des travaux ou son ouverture au public, une météorologie exceptionnelle, un conflit avec les acteurs locaux ou une simple demande du CRBPO.
ARTICLE.6- SUIVI ET EVALUATION :

6.1-
Le bagueur s’engage à fournir au Conservatoire un bilan annuel et final de son opération destiné à alimenter la photographie en temps réel du patrimoine naturel remarquable et de la biodiversité accueillie par les sites du Conservatoire. 
Le contenu de ce bilan sera co-étudié entre les partenaires, le gestionnaire et le DGPat du Conservatoire. Les droits d’utilisation des données seront conformes au règlement intérieur du CRBPO et mentionneront dans tous les cas les inventeurs des données : « mentions légales du permissionnaire à indiquer en toutes lettres»

De même, le bagueur s’engage à fournir une extraction des données brutes (Données Primaires d’Echange uniquement) recueillies destinées, sous des conditions d’utilisation bien définies, à alimenter la base de données du Conservatoire afin d’être agrégées pour obtenir une vision globale à l’échelle d’une délégation ou du territoire national et mettre en exergue les responsabilités que porte le Conservatoire sur des éléments patrimoniaux de la biodiversité.

Ces Données Primaire d’Echange, dont le format et le contenu sont définis par les champs suivants  « Date/lieu-dit/Commune/ Auteur/espèce/nombre d’individus/statut sur le site »  ne pourront être vendues, rétrocédés à titre gracieux, prêtés à une quelconque structure ou personne. Elles pourront être utilisées de manière agrégées lors de prestations effectuées pour le seul compte du Conservatoire du littoral et ce dans l’objectif d’une meilleure gestion et conservation du site concerné.
Les données ne seront accessibles, que dans la base propre au Conservatoire. Elles ne pourront être consultées que par les membres de la Délégation concernée et, le gestionnaire du site concerné ainsi que le Département à la Gestion Patrimoniale.

Les données seront protégées de tout autre utilisateur que ceux prévus ci-dessus.

Lorsque le pool de données utilisé concernera des « contributeurs principaux »,  toute utilisation externe (Internet, édition de cartes pour le MEEDDTL, posters, forums, …) au Conservatoire sera préalablement soumise à la validation desdits auteurs et les contributeurs principaux seront citées aux cotés des références du  Conservatoire. Une acquisition des droits d’utilisation sera étudiée le cas échéant par les parties prenantes.
Le Conservatoire s’interdit toute publication scientifique liée à une espèce ou un groupe d’espèces à partir des données fournies par le bagueur.

Enfin, dans un souci de partenariat le bagueur sera autorisé à solliciter le Conservatoire pour obtenir son soutien dans les démarches administratives et financières qui seront nécessaires à la mise en œuvre du programme qui fait l’objet de la présente convention.
6.2 – Le baguage des oiseaux est une technique au service de la recherche scientifique. Les informations acquises dans le cadre de cette activité se doivent d’être valorisées sous formes de publications scientifiques (conformément au règlement intérieur du CRBPO).  Le bagueur et le collaborateur mentionneront donc le Conservatoire et les partenaires financeurs de la gestion du site : gestionnaire, dans toute publication en lien avec les données obtenues sur le site objet de la présente convention.

ARTICLE.8- CONDITIONS FINANCIERES :

La présente convention est consentie et acceptée à titre gratuit compte tenu de l’objet de la mission du permissionnaire  qui contribuent directement à assurer la conservation du domaine public du Conservatoire conformément à l’article L 2125-2/2° du CG3P.

ARTICLE.9- AVENANTS  - RESILIATION - CONTESTATION :

9.1 -  Des modifications mineures à la présente convention peuvent intervenir par voie d’avenant après accord des parties signataires, au plus tard un mois avant le début de l’activité de suivi.

9-2. Le Conservatoire pourra résilier de plein droit la présente convention en cas de non respect du permissionnaire des termes de la présente convention. La résiliation est notifiée au bagueur et au collaborateur par lettre recommandée avec avis de réception.

9.3. Toutefois, en cas de litige sur l'application de la présente convention et avant toute action de résiliation par le Conservatoire ou toute action judiciaire, les parties devront saisir préalablement une commission de conciliation composée à parité, d’une part de représentants du Conservatoire et d’autre part des Partenaires et de leurs représentants.

9.4 - A défaut de conciliation par-devant ladite commission, par application de l'article L 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques les litiges seront alors portés devant le Tribunal administratif territorialement compétent.

Ainsi fait et rédigé sur 6 pages et en 5 exemplaires originaux, dont un pour le bagueur.

A Rochefort,
Le 

	Le Conservatoire du littoral
	Le Bagueur



	La Directrice
	

	Mme Odile GAUTHIER
	M. XX _XXXX

	Le Collaborateur

Le représentant légal

M. XX _XXXX
	


Suivent ensuite les 5 annexes (à joindre):

Annexe 1 : Règlement intérieur du CRBPO dans sa verision en vigueur (cf. https://crbpo.mnhn.fr/spip.php?article194)
Annexe 2 : Copie de la carte de bagueur et de sa validité annuelle

Annexe 3 : Lettre d’agrément du programme par le CRBPO

Annexe 4 : Protocole du programme de recherche

Annexe 5 : Carte de localisation.
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